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ROUTES EXPRESS ET DEVIATIONS D'AGGLOMERATIONS 

 

 

I - Generalites 
 
Servitudes relative aux interdictions d'accès grevant les propriétés limitrophes des routes express. 
Servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les propriétés limitrophes des déviations 

d'agglomérations. 
Code de la voirie routière : articles L. 151-1 à L. 151-5 et R. 151-1 à R. 151-7 (pour les routes express), L. 

152-1 à L. 152-2 et R. 152-1 à R. 152-2 (pour les déviations d'agglomérations). 
Circulaire n° 71-79 du 26 juillet 1971 (transports). 
Circulaire n° 71-283 du 27 mai 1971 relative aux voie express et déviations à statut départemental et 

communal 
Circulaire du 16 février 1987 (direction des routes) relative aux servitudes d'interdiction d'accès grevant les 

propriétés limitrophes des routes express et des déviations d'agglomérations. 
Circulaire n° 87-97 du 1er décembre1987 relative à l'interdiction d'accès le long des déviations 

d'agglomérations. 
Ministère chargé de l'équipement (direction des routes). 
Ministère de l'intérieur (direction générale des collectivités locales). 
 
 

II - PROCEDURE D'INSTITUTION 

 
Le caractère de route express est conféré à une voie existante ou à créer après enquête publique et avis des 

collectivités intéressée : 
- par décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre chargé de la voirie routière nationale, lorsqu'il 

s'agit de voies ou de sections de voies appartenant aux domaine public de l'Etat ; 
- par décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre de l'intérieur lorsqu'il s'agit de voies ou de 

sections de voies appartenant au domaine public des départements ou des communes (article R. 151-1 du code de 
la voirie routière). 

Ce décret prononce le cas échéant, la déclaration d'utilité publique des travaux en cas de création de voies 
(article L. 151-2 du code de la voirie routière). 

Les avis des collectivités locales doivent être donnés par leurs assemblées 
  

A- PROCEDURE 

1° Routes nationales 
L'établissement d'un plan d'alignement n'est pas obligatoire pour les routes nationales. 
Approbation après enquête publique préalable par arrêté motivé du préfet lorsque les conclusions du 

commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête sont favorables, dans le cas contraire par décret en 
Conseil d'Etat (article L. 123-6 du code de la voirie routière). 

L'enquête préalable est effectuée dans les formes prévues aux articles R. 11-19 à R. 11-27 du code de 
l'expropriation. Le projet soumis à enquête comporte un extrait cadastral et un document d'arpentage. 

Pour le plan d'alignement à l'intérieur des agglomérations, l'avis du conseil municipal doit être demandé à 
peine de nullité (article L. 123-7 du code de la voirie routière et article L. 121-28 [1°] du code des communes). 

 

 



2° Routes départementales 
L'établissement d'un plan d'alignement n'est pas obligatoire pour les routes départementales. 

Approbation par délibération du conseil général après enquête publique préalable effectuée dans les formes 
prévues aux articles R. 11-1 et suivants du code de l'expropriation. 

L'avis du conseil municipal est requis pour les voies de traverses (article L. 131-6 du code de la voirie 
routière et article L. 121-28 [1°] du code des communes). 

 

3° Voies communales 
Les communes ne sont plus tenues d'établir des plans d'alignement (loi du 22 juin 1989 publiant le code de la 

voirie routière). 

Adoption du plan d'alignement par délibération du conseil municipal après enquête préalable effectuée dans 
les formes fixées par les articles R. 141-4 et suivants du code de la voirie routière. 

La délibération doit être motivée lorsqu'elle passe outre aux observations présentées ou aux conclusions 
défavorables du commissaire enquêteur. 

Le dossier soumis à enquête comprend : un projet comportant l'indication des limites existantes de la voie 
communale, les limites des parcelles riveraines, les bâtiments existants, le tracé et la définition des alignements 
projetés ; s'il y a lieu, une liste des propriétaires des parcelles comprises en tout ou partie, à l'intérieur des 
alignements projetés. 

L'enquête publique est obligatoire. Ainsi la largeur d'une voie ne peut être fixée par une simple délibération 
du conseil municipal (Conseil d'Etat, 24 janvier 1973, demoiselle Favre et dame Boineau : rec. p. 63 ; 4 mars 
1977, veuve Péron). 

Si le plan d'alignement (voies nationales, départementales ou communales) a pour effet de frapper d'une 
servitude de reculement un immeuble qui est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, 
ou compris dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit, ou encore protégé soit au titre des articles 4, 
9, 17 ou 28 de la loi du 2 mai 1930, soit au titre d'une zone de protection du patrimoine architectural et urbain, il 
ne peut être adopté qu'après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence 
de réponse dans un délai de 15 jours (article 3 du décret n° 77-738 du 7 juillet 1977 relatif au permis de démolir). 

La procédure de l'alignement est inaccessible pour l'ouverture des voies nouvelles.1 Il en est de même si 
l'alignement a pour conséquence de porter une atteinte grave à la propriété riveraine (Conseil d'Etat, 24 juillet 
1987, commune de Sannat : rec. T. p. 1030), ou encore de rendre impossible ou malaisée l'utilisation de 
l'immeuble en raison notamment de son bouleversement intérieur (Conseil d'Etat, 9 décembre 1987, commune 
d'Aumerval : D.A. 1988, n° 83).  

 

4° Alignement et Plan d'Occupation des Sols 
Le plan d'alignement et le plan d'occupation des sols sont deux documents totalement différents, dans leur 

nature comme dans leurs effets : 

 - le P.O.S. ne peut en aucun cas modifier, par ses dispositions, le plan d'alignement qui ne peut être 
modifié que par la procédure qui lui est propre ; 

 - les alignements fixés par le P.O.S. n'ont aucun des effets du plan d'alignement, notamment en ce qui 
concerne l'attribution au domaine public du sol des propriétés concernées (voit le paragraphe “effets de la 
servitude”). 

En revanche, dès lors qu'il existe un P.O.S. opposable aux tiers, les dispositions du plan d'alignement, comme 
pour toute servitude, ne sont elles-mêmes opposables aux tiers que si elles ont été reportées au P.O.S. dans 
l'annexe “Servitudes”. Dans le cas contraire, le plan d'alignement est inopposable (et non pas caduc), et peut être 
modifié par la commune selon la procédure qui lui est propre. 

C'est le sens de l'article R. 123-32-12 du code de l'urbanisme, aux termes duquel "nonobstant les dispositions 
réglementaires relatives à l'alignement, les alignements nouveaux des voies et places résultant d'un plan 

                                                 
1 L'alignement important de la voie est assimilé à l'ouverture d'une voie nouvelle (conseil d'Etat, 15 
février 1956, Montarnal : rec. T. p. 780). 



d'occupation des sols rendu public ou approuvé, se substituent aux alignements résultant des plans généraux 
d'alignement applicables sur le même territoire". 

Les alignements nouveaux  résultant des plans d'occupation des sols peuvent être : 

 - soit ceux existant dans le plan d'alignement mais qui ne sont pas reportés tels quels au P.O.S. parce 
qu'on souhaite leur donner une plus grande portée, ce qu'interdit le champ d'application limité du plan 
d'alignement ; 

 - soit ceux qui résultent uniquement des P.O.S. sans avoir préalablement été portés au plan 
d'alignement, comme les tracés des voies nouvelles, dont les caractéristiques et la localisation sont déterminées 
avec une précision suffisante ; ils sont alors inscrits en emplacements réservés. II en est de même pour les 
élargissements des voies existantes (articles L. 123-1 du code de l'urbanisme). 

 
B- INDEMNISATION 

L'établissement de ces servitudes ouvre aux propriétaires, à la date de la publication du plan approuvé, un 
droit à indemnité fixée à l'amiable, et représentative de la valeur du sol non bâti. 

À défaut d'accord amiable, cette indemnité est fixée comme en matière d'expropriation (article L. 
112-2 du code de la voirie routière). 

Le sol des parcelles qui cessent d'être bâties, pour quelque cause que ce soit, est attribué immédiatement à la 
voie avec indemnité réglée à l'amiable ou à défaut, comme en matière d'expropriation. 

 
C- PUBLICITE 

Publication dans les formes habituelles des actes administratifs. 
Dépôt du plan d'alignement dans les mairies intéressées où il est tenu à la disposition du public. 

Publication en mairie de l'avis de dépôt du plan. 

Le défaut de publication enlève tout effet au plan général d'alignement. 2 

 
 

III- EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

A- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour l'autorité chargée de la construction de la voie, lorsqu'une construction nouvelle est édifiée en 
bordure du domaine public routier, de visiter à tout moment le chantier, de procéder aux vérifications qu'elle juge 
utiles, et de se faire communiquer les documents techniques se rapportant à la réalisation des bâtiments pour 
s'assurer que l'alignement a été respecté. Ce droit de visite et de communication peut être exercé durant deux ans 
après achèvement des travaux (article L. 112-7 du code de la voirie routière et L. 460-1 du code de l'urbanisme). 

Possibilité pour l'administration, dans le cas de travaux confortatifs non autorisés, de poursuivre l'infraction 
en vue d'obtenir du tribunal administratif, suivant les circonstances de l'affaire, l'arrêt immédiat des travaux ou 
l'enlèvement des ouvrages réalisés. 

 

2) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant 

 
 
 
 

                                                 
2Les plans définitivement adoptés après accomplissement des formalités, n'ont un caractère 
obligatoire qu'après publication, dans les formes habituelles de publication des actes administratifs 
(Conseil d'Etat, 2 juin 1976, époux Charpentier, req. n° 97950). Une notification individuelle n'est pas 
nécessaire (Conseil d'Etat, 3 avril 1903, Bontemps : rec. p. 295). 



B- LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1) Obligations passives 

La décision de l'autorité compétente approuvant le plan d'alignement est attributive de la propriété 
uniquement en ce qui concerne les terrains privés non bâtis, ni clos de murs. S'agissant des terrains bâtis ou clos 
par des murs, les propriétaires sont soumis à des obligations de ne pas faire. 

Interdiction pour le propriétaire d'un terrain de procéder, sur la partie frappée d'alignement, à l'édification de 
toute construction nouvelle, qu'il s'agisse de bâtiments neufs remplaçant des constructions existantes, de 
bâtiments complémentaires ou d'une surélévation (servitude non aedificandi).  

Interdiction pour le propriétaire d'un terrain bâti de procéder, sur le bâtiment frappé d'alignement, à des 
travaux confortatifs tels que renforcement des murs, établissement de dispositifs de soutien, substitution 
d'aménagements neufs à des dispositifs vétustes, application d'enduits destinés à maintenir les murs en parfait 
état, … (servitude non confortandi). 

 

2) Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire riverain d'une voie publique dont la propriété est frappée d'alignement de 
procéder à des travaux d'entretien courant, mais obligation avant d'effectuer tous travaux de demander 
l'autorisation à l'administration. Cette autorisation, valable un an pour tous les travaux énumérés, est délivrée 
sous forme d'arrêté préfectoral pour les routes nationales et départementales, et d'arrêté du maire pour les voies 
communales. 

Le silence de l'administration ne saurait valoir accord tacite. 
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I1 
 

 
I - GENERALITES 

 

Servitudes relatives à la construction et à l'exploitation de pipelines d'intérêt général destinés au 
transport d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression. 

Loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958 modifiée (article 11). 

Décret n° 59-645 du 16 mai 1959 modifié portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 11 de la loi précitée, et notamment ses articles 15 et 16. 

Ministère de l'Industrie et de l'Aménagement du Territoire (Direction de l'Energie et des Matières 
Premières, Direction des hydrocarbures). 

 
II - PROCEDURE D'INSTITUTION 
 
A- PROCEDURE 

(Article 9 à 14 inclus du décret du 16 mai 1959) 

Procédure amiable permettant au bénéficiaire, dès l'insertion au Journal officiel du décret 
autorisant la construction et l'exploitation d'une conduite d'hydrocarbure, d'entreprendre : 

- soit l'acquisition des terrains privés nécessaires à la construction et à l'exploitation de la 
conduite et des installations annexes ; 

- soit la constitution sur ces terrains privés de servitudes de passage. 

À défaut d'accord amiable, le ministre chargé des carburants peut poursuivre, pour le compte du 
bénéficiaire de l'autorisation, les acquisitions ou la constitution des servitudes dans les conditions 
prévues par la réglementation sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

La déclaration d'utilité publique des opérations est, sur le rapport du ministre chargé des 
carburants, prononcée par décret après avis du conseil d'Etat. 

Le bénéficiaire de l'autorisation provoque l'ouverture d'une enquête parcellaire, au cours de 
laquelle les propriétaires des terrains à frapper de servitudes font connaître s'ils acceptent 
l'établissement de celles-ci ou s'ils demandent l'expropriation des terrains concernés. 

L'arrêté de cessibilité intervenant au vu des résultats de l'enquête parcellaire, détermine les 
parcelles frappées des servitudes et celles devant être cédées. 

À défaut d'accord, le juge compétent prononce les expropriations ou décide l'établissement des 
servitudes conformément à l'arrêté de cessibilité. 

Les propriétaires disposent d'un délai d'un an à dater de la décision judiciaire établissant les 
servitudes pour demander l'expropriation des terrains concernés. 

 

B- INDEMNISATION 

(Article 20 à 22 inclus du décret du 16 mai 1959) 

Indemnisation résultant de l'institution de la servitude 

H Y D R O C A B U R E S  L I Q U I D E S  
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L'indemnité due en raison de l'établissement de la servitude correspond à la réduction 
permanente du droit des propriétaires des terrains grevés. 

À défaut d'accord amiable, la détermination définitive du montant des indemnités se poursuit 
conformément aux règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

 
Indemnisation résultant de l'exécution de travaux  

sur les terrains grevés de servitudes 

L'exécution des travaux sur les terrains grevés de servitudes doit être précédée d'une visite des 
lieux par l'ingénieur en chef du contrôle technique ou son délégué, en présence des représentants 
respectifs du bénéficiaire et des propriétaires, ou si tel est le cas, des personnes qui exploitent les 
terrains grevés ; il est dressé un procès verbal qui doit fournir les éléments nécessaires pour 
apprécier le dommage ultérieur. 

L'indemnité due en raison des dommages causés par les travaux, est à la charge du bénéficiaire ; 
elle est déterminée à l'amiable ou à défaut, par le tribunal administratif. La demande d'indemnité 
doit être présentée au plus tard dans les deux ans à dater du moment où ont cessé les faits 
constitutifs du dommage. 

 
C- PUBLICITE 

Notification aux propriétaires intéressés, de l'arrêté de cessibilité dans les conditions prévues par 
l'article L. 13-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Publication de l'arrêté de cessibilité, par voie d'affiche dans les communes intéressées et insertion 
dans un ou des journaux publiés dans le département (article L. 13- et R. 11-20 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique). 

 
III- EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

(Article 15 du décret du 16 mai 1959) 

Possibilité pour le bénéficiaire d'enfouir dans une bande de terrain de 5 mètres de largeur une ou 
plusieurs canalisations avec leurs accessoires techniques et les conducteurs électriques nécessaires, à 
0,6 mètres au moins de profondeur (distance calculée entre la génératrice supérieure des 
canalisations et la surface du sol). 

Possibilité pour le bénéficiaire de construire en limite des parcelles cadastrales, les bornes de 

délimitation et les ouvrages de moins de 1 m2 de surface nécessaires au fonctionnement de la 
conduite. 

Possibilité pour le bénéficiaire et les agents de contrôle d'accéder en tout temps dans une bande 
de 20 mètres maximum fixée par le décret déclarant d'utilité publique et comprenant la bande de 5 
mètres, pour la surveillance et éventuellement l'exécution des travaux de réparation de la conduite. 

Possibilité pour le bénéficiaire d'essarter tous les arbres et les arbustes dans la bande de 5 mètres 
en terrain non forestier et de 20 mètres maximum en terrain forestier. 

 
2) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant 
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B- LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
1) Obligations passives 

(Article 16 du décret du 16 mai 1959) 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage des agents chargés de la surveillance 
et de l'entretien de la conduite, ainsi que des agents de contrôle dans la bande de 20 mètres 
maximum fixée par le décret déclarant d'utilité publique. 

Interdiction pour les propriétaires de tout acte pouvant nuire au bon fonctionnement, à 
l'entretien et à la conservation de l'ouvrage, et notamment d'effectuer toute plantation d'arbres ou 
d'arbustes dans la bande des 5 mètres en zone non forestière ou de 20 mètres maximum en zone 
forestière. 

Interdiction pour les propriétaires d'effectuer dans la bande des 5 mètres des constructions 
durables et des façons culturales à plus de 0,6 mètres de profondeur ou à une profondeur moindre 
s'il y a dérogation administrative. 

 
2) Droits résiduels du propriétaire 
(Article 17 du décret du 16 mai 1959) 

Possibilité pour le propriétaire de demander dans un délai d’un an, à dater de la décision judiciaire 
d'institution des servitudes, l'expropriation des terrains intéressés. 

Si, par suite de circonstances nouvelles, l'institution des servitudes vient à rendre impossible 
l'utilisation normale des terrains, possibilité à toute époque pour les propriétaires, de demander 
l'expropriation des terrains intéressés. 
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I3 
 

 
 

I - GENERALITES 

 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de transport et de distribution de gaz. 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos de murs 
ou de clôtures équivalentes. 

Loi du 15 Juin 1906 (article 12) modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (article 
298) et du 4 juillet 1935, les décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1958 et n° 67-885 
du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant 
modification de l'article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946. 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des 
servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par 
canalisation abrogeant le décret n° 64-81 du 23 janvier 1964. 

Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris pour 
l'application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration 
d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de 
servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites servitudes. 

Ministère de l'Industrie et de l'Aménagement du Territoire (Direction Générale de l'Energie et des 
Matières Premières, Direction du Gaz et de l'Electricité et du Charbon). 

 
II - PROCEDURE D'INSTITUTION 

 
A- PROCEDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage sur les terrains non bâtis, non fermés ou clos de 
murs ou de clôtures équivalentes bénéficient aux ouvrages déclarés d'utilité publique (article 35 de la 
loi du 8 avril 1946) à savoir :  

- canalisations de transport de gaz et installations de stockage souterrain de gaz combustible ; 

- canalisation de distribution de gaz et installation de stockage en surface annexes de la 
distribution. 

La déclaration d'utilité publique en vue de l'exercice des servitudes, sans recours à l'expropriation, 
est obtenue conformément aux dispositions du chapitre III du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985. 
Elle est prononcée soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements 
intéressés, soit par arrêté du ministre chargé du gaz ou par arrêté conjoint du ministre chargé du gaz 
et du ministre chargé de l'urbanisme, selon les modalités fixées par l'article 9 du décret n° 85-1109 
du 15 octobre 1985. 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre 
II. 

G A Z  
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À défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet, par l'intermédiaire de l'ingénieur 
chargé du contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan et d'un 
état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le préfet 
prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires des communes 
intéressées et notifié au demandeur. Les maires intéressés donnent avis de l'ouverture de l'enquête 
et notifient aux propriétaires concernés, les travaux projetés (article 13 du décret du 11 juin 1970). 

Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, 
arrête définitivement son projet, le quel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, qui 
institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après l'accomplissement 
des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous 
en C. 

Remarque : dans la plupart des cas, il est passé entre le concessionnaire et les propriétaires 
intéressés des conventions de servitudes amiables. Ces conventions remplacent les formalités 
mentionnées ci-dessus et produisent les mêmes effets que l'arrêté préfectoral d'approbation du 
projet de détail des tracés (article 1er du décret n° 67-886 du 6 octobre 1967). 

 
B- INDEMNISATION 

Des indemnités ne sont dues que s'il y a eu préjudice. Elles sont versées au propriétaire ou à 
l'exploitant pour le dédommager des troubles temporaires qu'il doit subir pendant l'exécution des 
travaux de pose. Si le propriétaire lorsqu'il est distinct de l'exploitant, ou l'exploitant lui-même, peut 
faire valablement état d'un préjudice permanent, une indemnité lui sera également versée. En fait, 
les canalisations de gaz une fois posées n'entraînent pratiquement aucun dommage permanent en 
dehors d'un droit de surveillance dont dispose le transporteur ou le distributeur (qui s'exerce environ 
une fois par an). 

Les indemnités sont versées en une seule fois. 

En cas de litige, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation, conformément aux articles 2 et 
3 du décret du 6 octobre 1967 (article 20 du décret du 11 juin 1970). 

Elles sont à la charge du transporteur ou du distributeur. 

 
C- PUBLICITE 

Se référer à la même rubrique de la fiche “électricité”. 

 
III- EFFETS DE LA SERVITUDE 

 
A- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines sur des terrains 
privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes. 

Droit pour le bénéficiaire de procéder à des abattages d'arbres ou à des élagages de branches lors 
de la pose des conduites. 

 
2) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant 

 
B- LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
1) Obligations passives 
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Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise 
exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit 
être exercé qu'en cas de nécessité à des heures normales et après en avoir prévenu les intéressés, 
dans toute la mesure du possible. 

 
2) Droits résiduels du propriétaire 

Les propriétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de transport de gaz 
(servitude de passage) conservent le droit de les clore ou d'y élever des immeubles à condition 
toutefois d'en avertir l'exploitant. 

En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles, de forage ou 
d'enfoncement susceptibles de causer des dommages à des conduites de transport, leur exécution 
ne peut être effectuée que conformément aux dispositions d'un arrêté-type pris par le ministre de 
l'Industrie. 
  

















A 4
POLICE DES EAUX

- GÉNÉRALITÉS :

Servitudes applicables ou pouvant être rendues applicables aux terrains riverains des cours
d'eau non domaniaux ou compris dans l'emprise du lit de ces cours d'eau.

Servitudes de passage et de flottage à bûches perdues.

Servitudes de curage, d'élargissement et de redressement des cours d'eau (applicables
également aux cours d'eau mixtes - alinéa 2 de l'article 37 de la loi du 16 Décembre 1964
visée ci-après).

Servitudes concernant les constructions, clôtures et plantations.

Loi du 8 Avril 1898 sur le régime des eaux (art. 30 à 32 inclus), titre III (des rivières flottables
à bûches perdues).

Code Rural, livre 1er, titre III, chapitre 1er et III, notamment les articles 100 et 101.

Loi n° 64-1245 du 16 Décembre 1964 sur le régime et la répartit ion des eaux et la lutte
contre leur pollution.

Décret n° 2005-115 du 7 février 2005 portant application des articles L. 211-7 et L. 213-10
du code de l'environnement et de l'article L. 151-37-1 du code rural

Code de l'Urbanisme, articles L.421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-16 et R. 422-8.

Circulaire S/AR/12 du 12 Février 1974 concernant la communication aux DDE des
servitudes relevant du Ministre de l'Agriculture.

Circulaire du 27 Janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes (JO du 26 Février 1976).
Circulaire n° 78-95 du ministère des transports du 6 Juillet 1978 relative aux servitudes
d'utilité publique affectant l'utilisation du sol et concernant les cours d'eau (report dans les
POS).

Ministère de l'Agriculture - direction de l'aménagement - service de l'hydraulique.

- PROCÉDURE D'INSTITUTION :

A - PROCEDURE

Application des servitudes prévues par le Code Rural et les textes particuliers, aux riverains
des cours d'eau non domaniaux dont la définition a été donnée par la loi n° 64-1245 du 16
Décembre 1964.

Application aux riverains des cours d'eau mixtes, des dispositions relatives au curage, à
l'élargissement et au redressement des cours d'eau (art. 37 alinéa 2, de la loi du 16
Décembre 1964, circulaire du 27 Janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes).

Procédure particulière en ce qui concerne la servitude de passage des engins mécaniques ;
arrêté préfectoral déterminant après enquête la liste des cours d'eau ou sections de cours
d'eau dont les riverains sont tenus de supporter la dite servitude (art. 3 et 9 du décret du 25
Avril 1960).

B - INDEMNISATION

Indemnité prévue pour la servitude de flottage à bûches perdues si celle-ci a été établie par
décret, déterminée à l'amiable et par le tribunal d'instance en cas de contestation (art. 32 de
la loi du 8 Avril 1898).
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Indemnité prévue en cas d'élargissement ou de modification du lit du cours d'eau,
déterminée à l'amiable ou par le tribunal d'instance en cas de contestation (art. 101 du Code
Rural).

Indemnité prévue pour la servitude de passage des engins mécaniques, déterminée à
l'amiable ou par le tribunal d'instance en cas de contestation, si pour ce faire il y a obligation
de supprimer des clôtures, arbres et arbustes existant avant l'établissement de la servitude
(art. 1er et 3 du décret du 7 Janvier 1959).

C - PUBLICITE

Publicité inhérente à l'enquête préalable à l'institution de la servitude de passage d'engins
mécaniques.

Publicité par voie d'affichage en mairie.

Insertion dans un journal publié dans le département, de l'arrêté préfectoral prescrivant
l'enquête.

- EFFETS DE LA SERVITUDE :

A – PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

1° - Prérogatives exercées directement par la puiss ance publique

Possibilité pour l'administration de procéder à la suppression des nouvelles constructions,
clôtures et/ou plantations édifiées contrairement aux règles instituées dans la zone de
servitude de passage des engins de curage.

2° - Obligations de faire imposées au propriétaire

Obligation pour les propriétaires de terrains situés dans la zone de passage des engins de
curage, de procéder sur mise en demeure du préfet à la suppression des clôtures, arbres et
arbustes existants antérieurement à l'institution de la servitude. En cas d'inexécution,
possibilité pour l'organisme ou la collectivité chargée de l'entretien du cours d'eau, d'y
procéder d'office, aux frais des propriétaires (art. 3 du décret du 7 Janvier 1959).

Obligation pour lesdits propriétaires, d'adresser une demande d'autorisation à la préfecture,
avant d'entreprendre tous travaux de construction nouvelle, toute élévation de clôture, toute
plantation. Le silence de l'administration pendant trois mois vaut accord tacite.

L'accord peut comporter des conditions particulières de réalisation (art. 10 du décret du 25
Avril 1960).

B – LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL

1° - Obligations passives

Obligation pour les propriétaires riverains des cours d'eau de laisser passer sur leurs
terrains, pendant la durée des travaux de curage, d'élargissement, de régularisation ou de
redressement desdits cours d'eau, les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance
ainsi que les entrepreneurs et ouvriers - ce droit doit s'exercer autant que possible en
longeant la rive du cours d'eau (art. 121 du Code Rural). Cette obligation s'applique
également aux riverains des cours d'eau mixtes (§ IV-B 1er de la circulaire du 27 Janvier
1976 relative aux cours d'eau mixtes).

Obligation pour lesdits riverains de recevoir sur leurs terrains des dépôts provenant d'un
curage (servitude consacrée par la jurisprudence).
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Obligation pour lesdits riverains de réserver le libre passage pour les engins de curage et de
faucardement, soit dans le lit des cours d'eau, soit sur leurs berges dans la limite qui peut
être reportée à 4 m d'un obstacle situé près de la berge et qui s'oppose au passage des
engins (décrets des 7 Janvier 1959 et 25 Avril 1960).

Obligation pour les riverains des cours d'eau où la pratique du transport de bois par flottage
à bûches perdues a été maintenue de supporter sur leurs terrains une servitude de
marchepied dont l'assiette varie avec les textes qui l'ont établie (décrets et règlements
anciens).

2° - Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux dont les terrains
sont frappés de la servitude de passage des engins mécaniques, de procéder à des
constructions et plantations, sous condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale et de
respecter les prescriptions de ladite autorisation (art. 10 du décret du 25 Avril 1960).

Si les travaux ou constructions envisagés nécessitent l'obtention d'un permis de construire,
celui-ci tient lieu de l'autorisation visée ci-dessus. Dans ce cas, le permis de construire est
délivré après consultation du service chargé de la police des cours d'eau et avec l'accord du
préfet. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la
transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de l'instruction
(art. R. 421-38-16 du Code de l'Urbanisme).

Si les travaux sont exemptés de permis de construire, mais assujettis au régime de
déclaration en application de l'article L. 422-2 du Code de l'Urbanisme, le service instructeur
consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-16 dudit code. L'autorité ainsi consultée
fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande
dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité
consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir donné un avis favorable
(art. R. 422-8 du Code de l'Urbanisme).

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux de procéder, à
condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale, à l'édification de barrages ou
d'ouvrages destinés à l'établissement d'une prise d'eau, d'un moulin ou d'une usine (art. 97
à 102 et 106 à 107 du Code Rural et article 644 du code civil et loi du 16 Octobre 1919
relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique). La demande de permis de construire doit être
accompagnée de la justification du dépôt de la demande d'autorisation (art. R. 421-3-3 du
Code de l'Urbanisme).

Ce droit peut être supprimé ou modifié sans indemnité de la part de l'Etat exerçant ses
pouvoirs de police dans les conditions prévues par l'article 109 du Code Rural, aux riverains
des cours d'eau mixtes dont le droit à l'usage de l'eau n'a pas été transféré à l'Etat
(circulaire du 27 Janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes - § IV-B. 2°).

Pour renseignements complémentaires, consulter les services compétents suivants :

Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt
44, Rue du Petit-Bois
08109 CHARLEVILLE-MEZIERES
Tél : 03-24-33-65-00.
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A5 
 

 

I - 
GENERALITES 

 

Servitudes pour la pose de canalisations publiques d'eau (potable) et d'assainissement (eaux 
usées ou pluviales). 

Loi n° 62-904 du 4 août 1962. 

Décret n° 64-153 du 15 février 1964. 

Circulaire A2/1/43 du 24 février 1965 (ministères de l'agriculture et du développement rural 
intérieur). 

Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D.E. des servitudes 
relevant du ministre de l'agriculture. 

Ministère de l'agriculture - direction de l'aménagement. 

Ministère de l'intérieur - direction générale des collectivités locales. 

 

II - PROCEDURE D'INSTITUTION 
 

A- PROCEDURE 

Recherche d'autorisations amiables de passage conclues par conventions passées en forme 
administrative ou par acte authentique, avant toute demande d'établissement des servitudes par voie 
réglementaire (circulaire du 24 février 1965). 

En cas d'échec des négociations amiables, arrêté préfectoral d'établissement des servitudes 
accompagné d'un plan parcellaire, intervenant, à la demande de l'organisme qui bénéficiera des 
servitudes, après enquête publique menée dans les communes concernées et consultation préalable 
par voie de conférence des services intéressés. Le dossier est alors transmis au préfet accompagné 
de l'avis de l'ingénieur en chef du génie rural, pour décision. 

Lorsque que le coût des travaux excède 6 millions de francs (article 3C du décret n° 77-1141 du 12 
octobre 1977) la demande d'établissement des servitudes est accompagnée de l'étude d'impact 
définie à l'article 2 du décret du 12 octobre 1977 sus-mentionné (article 17-IV dudit décret). 

Aux termes de cet arrêté, les collectivités publiques, les établissements publics et les 
concessionnaires de services publics qui entreprennent des travaux d'établissement de canalisations 
d'eau potable ou d'évacuation des eaux usées ou pluviales, peuvent établir à demeure des 
canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les cours et jardins attenant aux 
habitations, et ceci dans les conditions les plus rationnelles et les moins dommageables à 

l'exploitation présente ou future des propriétés (article 1er de la loi du 4 août 1962). 

 
B- INDEMNISATION 

Indemnité due en considération de la réduction permanente du droit des propriétaires de terrains 
grevés ; son montant et les contestations possibles sont réglés comme en matière d'expropriation 
(article 2 de la loi du 4 août 1962 et article 13 du décret du 15 février 1964). 

Les dommages qui résultent des travaux pour des faits autres que ceux couverts par les 
servitudes, sont fixés à défaut d'accord amiable par le tribunal administratif (article 14 du décret du 15 
février 1964). 

 
C- PUBLICITE 

Assujettissement à la formalité de la publicité foncière des conventions amiables. 

C A N A L I S A T I O N S  P U B L I Q U E S  D ' E A U  E T  
D ' A S S A I N I S S E M E N T  



Affichage en mairie, pendant huit jours, de l'avis d'ouverture de l'enquête. 

Notification individuelle faite par le demandeur aux propriétaires intéressés avec indication du 
montant de l'indemnité proposée. 

Affichage en mairie de chaque commune intéressée, de l'arrêté préfectoral d'établissement des 
servitudes. 

Notification au demandeur dudit arrêté préfectoral. 

Notification au directeur départemental de l'équipement dudit arrêté préfectoral (article 11 du décret 
du 15 février 1964). 

Notification à chaque propriétaire à la diligence du demandeur, par lettre recommandée avec avis 
de réception, de l'arrêté préfectoral d'établissement  des servitudes. Au cas où un propriétaire ne 
pourrait être atteint, la notification doit être faite au fermier, locataire, gardien de la propriété ou à 
défaut au maire de la commune (article 11 du décret du 15 février 1964). 

 

III- EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

A- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'enfouir dans une bande de terrain de 3 mètres maximum une ou 
plusieurs canalisations, une hauteur minimum de 0,6 mètres devant être respectée entre la 
génératrice supérieure des canalisations et le niveau du sol après travaux. 

Droit pour le bénéficiaire d'essarter dans la bande de terrain mentionnée ci-dessus, ou dans une 
bande plus large déterminée par arrêté préfectoral, les arbres susceptibles de nuire à l'établissement 
et à l'entretien des canalisations. 

Droit pour le bénéficiaire et les agents de contrôle de l'administration d'accéder au terrain dan 
lequel la canalisation est enfouie. 

Droit pour le bénéficiaire d'effectuer tous travaux d'entretien et de préparation à condition d'en 
prévenir les personnes exploitant les terrains. 

 

2) Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

 
B- LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1) Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires et leurs ayant droit de s'abstenir de tout acte de nature à nuire au 
bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage. 

 

2) Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour le bénéficiaire d'obtenir l'octroi d'un permis de construire, même si pour ce faire il 
convient de procéder au déplacement des canalisations. Les frais de ce déplacement sont à la charge 
du bénéficiaire de la servitude (article 154 du décret du 15 février 1964), d'où la nécessité de prévoir, 
lors de l'élaboration des projets, des tracés de canalisations qui ménagent les possibilités 
d'implantation ultérieure de construction notamment aux abords des agglomérations. C'est ainsi que 
près des zones agglomérées les tracés de canalisation devront être prévus de préférence dans les 
lisières des parcelles, ou les traverser de manière qu'une utilisation rationnelle soit possible de part et 
d'autre de la canalisation (circulaire du 24 février 1965). 

Droit pour le propriétaire qui s'est vu opposer un refus de permis de construire du fait de l'exercice 
de la servitude, de requérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, l'acquisition totale de sa 
propriété par le maître de l'ouvrage (article 15 du décret du 15 février 1964). 

 



I4 
E L E C T R I C I T E  

 
I - GENERALITES 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques (ouvrages du réseau 
d'alimentation générale et des réseaux de distributions publiques). 

Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres.  

Loi du 15 Juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 
(article 298) et du 4 juillet 1935, les décrets du 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 
1938 et n° 67-885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant 
modification de l'article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946. 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance 
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 
portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la 
loi n° 46-628 du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des 
travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que 
les conditions d'établissement desdites servitudes. 

Circulaire n° 70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 
juin 1970). 

Ministère d u Développement Industriel et Scientifique - Direction du Gaz, de l'Électricité et du Charbon. 

 
II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
A- PROCÉDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres 
bénéficient : 

- aux travaux déclarés d'utilité publique (article 35 de la loi du 8 avril 1946) ;  

- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le 
concours financier de l'État, des départements, des communes ou syndicats de communes 
(article 299 de la loi du 13 juillet 1925) et non déclarées d'utilité publique1. 

La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des 
servitudes est obtenue conformément aux dispositions du chapitre I et II du décret du 11 
juin 1970 susvisé. Elle est prononcée par arrêté du ministre chargé de l'Électricité et du Gaz 
selon les caractéristiques des ouvrages concernés telles qu'elles sont précisées aux dits 
chapitres.  

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en 
son titre II. 

                                                 
 



À défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur 
chargé du contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan et 
d'un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le 
préfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires des 
communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires concernés donnent avis de 
l'ouverture de l'enquête et notifient aux propriétaires concernés, les travaux projetés. 

Le demandeur après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de 
l'enquête, arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier 
au préfet, qui institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer 
après l'accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 
11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire 
ayant pour objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les 
formalités mentionnées ci-dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté préfectoral 
(décret du 6 octobre 1967, article 1). 

 
B- INDEMNISATION 

Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en 
son article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice 
des servitudes.  

Le préjudice purement éventuel et non évaluable en argent ne peut motiver l'allocation de 
dommages et intérêts, mais le préjudice futur, conséquence certaine et directe de l'état 
actuel des choses, peut donne lieu à indemnisation. 

Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires 
résulte de conventions respectivement en date des 14 janvier 1970 et 25 mars 1970 
intervenues entre Électricité de France et l'Assemblée permanente des Chambres 
d'Agricultures et rendues applicables par les commissions régionales instituées à cet effet.  

En cas de litige l'indemnité est fixée  par le Juge de l'expropriation conformément aux 
dispositions des articles 2 et 3 du décret du 6 octobre 1967 (article 20 du décret du 11 juin 
1970). 

Ces indemnités sont à la charge du maître d'ouvrage de la ligne. Leurs modalités de 
versements sont fixées par l'article 20 du décret du 11 juin 1970. 

Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des dommages 
survenus à l'occasion des travaux et qui doivent être réparés comme dommages de travaux 
publics. 

 
C- PUBLICITÉ 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les 
servitudes. 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification du dit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque 
propriétaire et exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concerné par les 
servitudes. 
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